


















Tribunal de première Instance du Hainaut - Division de Charleroi 
1ère Chambre dvlle - R.G. n•2s/1553/ A 

PRONONCE A L'AUDIENCE PUIIUQUE DU 11 MAI 2026 

11. 
Le juge n'est pas lié par le montant tel qu'évalué par la partie de chaque dépens mentionné dans son 
relevé et il est tenu de les évaluer en fonction des dépens réels même si cette évaluation est Inférieure 
ou supérieure à la mention de ces dépens dans le relevé.12 

Il se déduit de la demande portant sur un euro à titre symbolique en guise de reconnaissance d'un 
dommage, que le litige n'est pas financièrement évaluable. Le montant de l'indemnité de procédure 
est de 1.883, 72 euros, à la date de clôture des débats. 

Les dépens sont à charge de la partie qui succombe, I' ASBL Institut Thomas More . 

••••• 

PAR CES MOTIFS ; 

LE TRIBUNAL. STATUANT CONTRADICTOIREMENT: 

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire, usage exclusif 
du français ayant été fait, 

Reçoit les demandes; 

Déclare les demandes non fondées et en déboute I' ASBL Institut Thomas More ; 

Condamne r ASBL Institut Thomas More à payer à Monsieur Paul Magnette les dépens de ce dernier 
requidés à la somme de 1.883,72 euros (indemnité de procédure); 

a.laisse :J r ASBL Institut Thomas More ses propres dépens ; 

Condamne r ASBL Institut Thomas More à payer le droit de greffe de 165,00¤ dQ en application de 
rartide 269 du code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe; 

••••• 
Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique de la première chambre civile du tribunal de première 
instance du Hainaut, division Charleroi, le DIX-HUIT MAI DEUX MILLE VINGT-SIX. 

Pr'5ents: 

Monsieur Guillaume SNEESSENS, Juge unique 
Madame Brigitte FONTAINE, Greffier 

12 voir en ce sens dans d'autres causes: Cass., 15 Juin 2007; Cass., 13 Janvier 2023 
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